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4.	Objet: améliorer la soutenabilité de la dette des pays en développement
5.	Commission parlementaire compétente: Commission du développement (DEVE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le rapport représente une contribution opportune et importante au débat international sur la viabilité de la dette dans les pays en développement. Il attire l’attention sur un problème grandissant et les solutions qu’il propose sont en grande partie conformes à la position de la Commission.
La Commission partage le point de vue selon lequel il convient de renforcer la capacité de gestion de la dette des pays en développement. En parallèle, comme le souligne le rapport, il convient d’étendre leur base de ressources par une mobilisation des ressources nationales, une gouvernance fiscale internationale équitable et en jugulant les flux financiers illicites et la corruption. La transparence, la mise à disposition des données relatives à la dette souveraine et les pratiques d’octroi de prêts et de souscription d’emprunts responsables doivent être encouragées, conformément aux attentes du programme d’action d’Addis-Abeba et des directives du G20 sur le financement durable[footnoteRef:1]. La Commission partage également le point de vue selon lequel il convient de gérer les investissements ou les instruments mixtes en mettant clairement l’accent sur la viabilité de la dette des pays partenaires, ce qui est le cas du plan d’investissement extérieur de la Commission européenne. [1: https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Standardartikel/Themen/Schlaglichter/G20-2016/g20-operational-guidelines-for-sustainable-financing.pdf?__blob=publicationFile&v=2] 

La Commission note et soutient que le rapport met en exergue l’importance d’alléger le fardeau de la dette qui pèse sur les pays en développement très endettés au vu des objectifs de développement durable (ODD) et que les efforts appropriés en vue d’améliorer la situation financière de ces pays devraient également inclure une restructuration de la dette souveraine, si nécessaire.
La Commission est également d’avis que des travaux supplémentaires visant à faciliter une restructuration de la dette souveraine rapide et ordonnée sont dignes d’intérêt, si l’on tient compte de la situation des pays en développement très endettés ainsi que de la coresponsabilité des créanciers et des emprunteurs. En outre, la Commission est convaincue qu’il serait utile et souhaitable d’étudier des manières de prévenir l’interférence potentiellement perturbatrice de groupes d’investisseurs spécifiques (en particulier ceux appelés «fonds vautours») dans le cadre des négociations de restructuration de dette, ainsi que des manières d’influencer les motivations des créanciers.
La déclaration du rapport, selon laquelle le droit à un développement durable continu prime l’obligation de rembourser une dette si ces deux aspects sont en conflit, constitue un point controversé. La Commission soutient les évaluations potentielles sur la manière dont les paiements du service de la dette affectent la capacité des pays à fournir des services de base à leur population, mais la notion de service de base et de droit de l’homme essentiel dans ce contexte doit être soigneusement définie. La restructuration de la dette devrait se faire en coopération avec les créanciers.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission est résolument favorable au renforcement de la capacité des pays en développement quant à la gestion de la dette ainsi qu'à l’enregistrement et à la communication de données relatives à la dette, et fournit une contribution majeure aux deux principales initiatives dans ce domaine, à savoir la facilité de la Banque mondiale pour la gestion de la dette et le programme d’analyse financière de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED).
L’UE et ses États membres prennent également des mesures et soutiennent des initiatives afin de lutter contre l’évasion fiscale et les flux financiers illicites, en particulier dans le cadre du paquet de mesures contre l’évasion fiscale, en encourageant les améliorations dans la bonne gouvernance en matière fiscale, de transparence et de concurrence fiscale loyale et l’initiative «Érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices» de l’OCDE. Dans ce contexte, l’UE a signé l’initiative fiscale d’Addis-Abeba dans le cadre de laquelle les parties s’engagent à doubler leur soutien en faveur de la mobilisation des recettes nationales dans les pays en développement.
L’UE soutient un certain nombre d’initiatives connexes, telles que l’outil diagnostique d’évaluation de l’administration fiscale ou l'initiative relative aux dépenses publiques et à la responsabilité financière. La Commission européenne a également proposé une directive qui impose aux entreprises multinationales de rendre publiques des informations pays par pays (publication d'informations pays par pays).
Les programmes d’appui budgétaire de l’UE sont essentiels pour promouvoir la gouvernance et la gestion des finances publiques dans les pays partenaires. Environ 263 contrats d’appui budgétaire de l’UE ont été mis en œuvre dans 88 pays, couvrant un portefeuille de 12,7 milliards d’EUR et des décaissements s’élevant à 5,5 milliards d’EUR au cours de la période 2015-2017. L’évaluation visant à déterminer si les pays sont admissibles aux programmes d’appui budgétaire comprend des conditions générales et spécifiques relatives aux politiques publiques, à la stabilité macroéconomique, à la gestion des finances publiques et à la transparence budgétaire. En 2017, la Commission européenne a révisé ses lignes directrices, renforçant la dimension relative à la mobilisation des recettes nationales tant pour l’admissibilité macroéconomique que l’admissibilité de la gestion des finances publiques. La mobilisation des recettes nationales fait partie de l’évaluation d’admissibilité. L’UE et les pays partenaires sous contrats d’appui budgétaire s’engagent systématiquement dans un dialogue politique sur la viabilité des finances, de la dette et de la mobilisation des recettes nationales publiques.
La Commission participe activement au débat international sur la viabilité de la dette dans les pays en développement, par exemple en organisant une conférence internationale sur la dette en mai 2018 à Bruxelles conjointement avec la Banque mondiale dans le contexte de la facilité pour la gestion de la dette. La Commission suit étroitement les niveaux d'endettement au titre de la surveillance macroéconomique qu'elle exerce dans le contexte des programmes d’appui budgétaire. Elle est prête à contribuer au débat dans le cadre de la réunion du G20 sur la viabilité de la dette, par exemple sur l’octroi de prêts et la souscription d’emprunts responsables et la transparence de la dette. Elle est disposée à s’engager auprès du Parlement sur ces questions. Un livre blanc ne semble toutefois pas utile dans l’immédiat.
Enfin, la Commission ne peut soutenir la demande faite aux États membres de l’Union dans le rapport d’activer le mandat adopté dans la résolution A/RES/69/319 des Nations unies du 10 septembre 2015 concernant les principes fondamentaux de la restructuration de la dette souveraine. La résolution n’a pas été soutenue par la majorité des États membres car certains de ses principes vont au-delà de la pratique et de la législation internationales actuelles sur le suivi des approches volontaires fondées sur le marché dans la restructuration de la dette.
